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REPUBLIQUE DU BENIN

A substituer à l'ancienne copie

,.

DECRET N"99.142 DU 17 SEPTEMBRE 1999

Portant définition des conditions d'exercice
de la profession de promoteur immobilier
en République du Bénin.

LE PRESIDENT DE I-A REPUBLIQUE,

CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOWERNEMENT,

Vu la Loi n' 9G.032 du 11 décembre 1990 portant constitution de la
République du Bênin ;

Vu la Prælamaüon le 1e avril 1996 par la Cour Constitutionnelle des
résultats définitift de l'élection prêsidentielle du 18 mars 1996 ;

Vu le Décret n' 99309 du 22 juin 1999 portant compsition du
C*uvemement;

Vu le Décret n'9&402 du 18 septembre 1996 fixant les structures de la
Présidence de la République et des Ministères ;

Vu le Décret du 29 septembre 1928, portant réglementation du domaine public ef
des servitudes d'utilité publique en Afrique Occidentale Française ;

Vu le Décret n'841496 du 16 juin 1946 fixant les rncdalités d'étabtissement
d'approbation et de mise en vigueur des projets d'urbanisme pour les

tenitoires relevant du Ministère de la France d'Outr+Mer et les Décrets
n'6S154 et n'6$155 du 15 juin 1969|e complétant;

vu Décret n"8s112 du 24 mars 1g8g portant reglementation de la délivrance du
permis de construire en République du populaire du Bénin ;

PRESIDENCE DE I.A REPUBLIQUE



suR proposition du Ministre de l'Environnement, de |Habitat et de lUrbanisme ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 16 juin 1g9g ;

DECRETE:

ch 1ü ;GENERALITES

Chaoi tre ll : DE L'EXERCICE DE LA PROFESSION DE PROMOTEUR IMMOBILIER

Artlclq l*- Le présent décret fixe les conditions d'exercice de la profession de
promoteur immobilier sur toute l'étendue du territoire de la République du Bénin ;

Artlclc 2: L'actlvlté de promoilon lmmobillère couvre prlnclpalement les
o$rations suivantes :

, a) la réalisation des programmes de logements individuels ou collectift, de
bureaux et des équipements coflectifs d æcompagnement nécessaires au
fonctionnement de ces ensembles.

b) L'æquisiüon de terains de grandes étendues en vue de la réalisation de
programmes de lotissement viabilisé dont les parcelles sont destinées à la
location ou à la vente,

c) La æmmerciarisation de parceiles équipées en voirie et réseaux divers
(VRD) destinées à la construction.

Mcle.3 : Est promoteur immobilier, toute personne physique ou morale qui, de
façon habituelle, prend l'initiative de réaiisations immobilières et assüre la
responsabilité de la coordination des opérations intervenant pour l,étude, le
lTnancement, l'exécution, le conkôle et la gestion.

Est considéré comme aménageur tout promoteur immobilier dont l,activité
se limite à la production et à la vente de terrains équipés.

Sætion I : DOSSIER DE DEMANDE D'AGREMENT

Aüdg^ 4 : Toute personne désireuse d'exercer la profession de promoteur
immobilier doit être agréée par le Ministère chargé de l,ürbanisme de l,Éabitat sur
la base d'un dossier de demande d,agrément.

Article 5 : Le dossier de demande d'agrément adressé au Minishe chargé de
l'Urbanisme et de l'Habitat comprend les pieces suivantes :
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a) Cas d'une Der8onne ue

- l'état civil, la probssion, Ie domicile, le lieu de l'activité professionnelle 
;

- la liste des techniciens ou consultants qualiliés en architecture, éil
urbanisme et en ingénierie rfuulièrement agréés ;

- l'attestation d'inscription au registre du commerce ;

- la patente ;

- un certificat de nationalité ;

- un cæier judiciaire;
- la garantie financière d'au moins dix (10) millions de francs CFA assurée
par une instituüon financière de dmit béninois.

b)Cas d'une oenonne morale

En plus des pièces ci{æsus citées, le dæsiercomportera :

- les qualilications du ou des représentants légaux;
- læ statuts de lasæiété;
- les copies du joumal d'annonce lêgale ;

- un exhait du registre de commerce datant de moins de trois mois.

Sætion ll : DE L'INSTRUCTI0N DE tA DEMANDE D'AGREMENT

Artlcle I : Le dæsier d'agrément est soumis à l,examen d,un comité tæhnique
æmpséæmmesuit:

Président : Le Ministre chargé de l'Urbanisme et de l,habitat ou son
Reprêsentant;

Raoporteur : Le Directeur de l'Urbanisme ou son représentant ;

Membres:
- Un reprêsentant du Ministre de l'lntérieur de l,Adminiskation
Territoriale (le DAT) ;

- Un représentant du Ministre dæ Travaux publics et des Transports
(le D9CNERTP);

- Le directeur des Domaines, Enregistrement et Timbres ou son
représentant;

- Un repÉsentant de l'Ordre des Architætes et Urbanistes du Bénin ;

- Un représentant de l'Ordre des Géomètres-Experts ;
- Un représentant des promoteurs immobiliers ;

- Un représentant de la C,C.l.B. ;
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- Un représentant de la chambre des Notaires ;

- Le dlrecteur de l'Habltat et de la Conetructlon ou son repréeentant,

Sur avis tæhnique du comité, le Ministre chargé de l'Urbanisme et de

l'Habitat, prend un anêté qui confère au demandeur le statut de primoteur

immobilier æréé. ll est délivré au promoteur une atlætation d'agrément par le
Ministre chargé de l'Urbanisme de la I'Habitat.

Les nrodalitês de foncüonnement du comité seront délinies par Anêté du

Miniske chargé de l'Urbanisme de la l'Habitat

Article 7 : Tout promoteur immobilier doit, dans I'exercice de ses fonctions :

Tout programrne immobilier à réaliser par un promoteur détenteur d'une

attestation d'agrérnent doit au préalable recevoir l'approbaüon du Ministre chargé

de I'Urbanisme et de l'Habitat.

Chaoitre lll : DE L'APPROBATION DU PROGRAMME

Article I : Le dossier de demande d'approbation d'un programme immobilier est

adressé au Ministre chargé de l'Urbanisme et de l'Habitat. ll est constitué de :

a) un doreier technique comprenant :

DOCUMENTS GRAPHIQUES

- un plan de situation du tenain ;

- le plan de voirie et d'équipement ;

- le plan parællaire;
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- disposer d'une attestation d'agrément;
- d'un certificat de ænformité ;

- dispser d'un siège social ;

- d'un certificat d'approbation ;

- faire figurer sur tous les documenb à usage professionnel et au lieu de

réception de la clientèle ses rélérences administratives ;

- souscrire une æsurance pour la couverture de l'établissement contre les

consêquencæ pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle qui

découlent de ses activités.

Secüon I : DOSSIER DE DEMANDE D'APPROBATION D'UN PR0GRAMME



- le plan d'écoulement des eaux pluviales ;

- le plan de mæse d'ensemble;
- les plans des types de logements ou de bureaux ;

- les plans des équipemenb d'accompagnement.

a
DOCUMENTS ECRITS

- l'attætation d'agrément ;

- le ühe foncier du domaine ;

- le programme des équipements ;

- la note descriptive du projet;
- le cahier des charges ;

- læ coûts de construction (bâtiments, VRD) ;

- le mécanisme de financement et les conditions de location ou de vente ;

- le planning de réalisation et l'échéancier;
- et le r{lement d'urbanisme pour l'aménageur.

b) une garantie f,nanclère :

La garantie d'æhèvement des travaux accordée par une insütuüon
financière dtment agrérâe par l'Etat.

c) une garantie technlque :

La garanüe technique æt assurée par:

SætiON II : DE LINSTRUCTION DE LA DEMANDE D,APPROBATION DU PRoGRAI,ME

futicle 9 : L'examen de la demande d'approbation du programme æt fait par le
Comité technique prévu à l'article 6 du présent Décret,

Sur avis technique du Comité, le Minishe chargé de l'Urbanisrne et de
I'Habitat prend un Anêté d'approbation du programme immobilier.

ll æt délivré au promoteur un certificat d'approbaüon du programme
immobilier par le Ministre chargé de l'Urbanisme et de l'Habitat,

§

- un personnelqualifié dans tous les domaines de la promotion immobilière ;

- la garantie décennale dommage{uvrage æcordée par une institution
d'assurance,



ilt : DUREE DE VALIDITE DE L'ACTE D'APPROBATION

Chaoi IV:DE LA RECEPTION DES OUVRAGES ET DU CERTIFICAT DE CONFORMITE

Article l0 : si dans un délai de deux (02) ans, le programme immobilier n'a pæ
ænnu d'application, alors il nécessite une actualisation et une nouvàlb
approbation.

Sætion l: DE LA RECEPT|ON DES OUVRAGES

Article 11 ; A la demande du promoteur, la réception des immeubles réalisés est
pmnoncée par le comité technique prévu à l'article 6 du présent oecret, un
procès verbal est dressé à cet effet,

Section ll : DU CERTTFTCAT DE CONFORMTTE

Article 12 : La mise en exploitation des immeubles réalisés est conditionnée par
I'obtention préalable d'un certificat de conformité délivré par re rvrinistre chàrgéi;
l'Urbanisme et de l'Habitat sur avis du comité technique précité.

âSlel3 : sont joints obligatoirement à ta demande de réception des immeubles,
faite par le promoteur, l'attestation d'agrément et le cedifibat o,approuatiàn ou
pr0gramme immobilier.

Chapitre V : DES |NFRACT|ONS ET SANCTTONS

Sætion I :DES INFRACT|0NS

Article 14 :sont considérées comme infractions au présent décret sans limitation :

- la réalisation d'un programme immobilier non approuvé ;
- le non respect de la formalité d'inscription des rbiérences administratives

sur les documents à usage professionnel et au lieu de réæpüon de la
clientèle;

- La poursuite des travaux au mépris de lanêt ordonné par re Ministre de
l'Environnement, de l,Habitat et de l,Urbanisme ;

- La mise en exproitation des immeubres sans certificat de conformité ;- L'exercice illfualde Ia profession de promoteur immobilier.

Section ll : DES SANCT|0NS

Article 15 : L'exercice de la profession de promoteur immobilier sans l,agrérnent
du Ministre de l'Urbanisre et de l,Habitat, la réalisation O,un poàrarrà
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immobilier non approuvé et la mise en exploitation des immeubles sans certificat

de ænformité sont sanctionnés par l'arrêt des havaux et des pounsuites

judiciaires.

La pursuite des travaux au mépris de l'anêt ordonné par le Ministre de
l'Urbanisme et de l'Habitat est sanctionnée par l'annulation de l'agrémentoctroyé,

Article 16 : En cas d'infraction constatée lors d'un contrôle, le Minishe chargé de
l'Urbanisme et de l'Habitat saisit la juridicüon compétente de la localitê qui

engage pur ordonner :

Chaoitre Vl : DES EXEMPTIONS ET FACILITE S FISCALES

Article 18 : Les conditions d'accès à des exemptions et aux exonérations fiscales
seront déterminées sur la bæe des possibilités offertes par le Code des
lnvestissements,

Sætion ll : DE l,{ FIXATION DES EXONERATIONS ET EXEMPTTONS

Article 19 : Les exonérations et exemptions fiscales à accorder aux promoteurs
sont déllnies par Anêté interministériel du Ministre chargé de l'Urbanisme et de
l'Habitat et du Ministre des Finances et de l'Economie.

Ch vlt : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DES MESURES D'EXECUTION

Section l: DES DISPOS|T|0NS TRANSITOIRES

Article 20 : Les personnes physiques ou morales qui exercent déjà en qualitê de
promoteur immobilier dispsent de douze (12) mois pour se conformer aux
prescriptions du présent Décret,
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Section II: DES MESURES D,EXECUTION

Le non respect de la formalité d'inscription au lieu de réæption de la
clientèle et sur læ documents professionnels des référenæs administratives est
sanctionnée par la suspension de l'agrément æhoyé et une annulation de
l'agrément si deux mois apràs, la formalité n'est toujours pas remplie.

- soit la mise en conformité des lieux avec les regles d'urbanisme ou le
contenu du programme immobilier;

- soit la démolition des immeubles.

SECTION I ;DES CONDITIONS DE FACILITES:



Article 21 : Le Directeur de l'Urbanisme, le Directeur de I'Habitat et de la
Construction, les Directeurs Départementaux chargé de I'Urbanisme et de
l'Habitat et toute auke autorité compétente sont chargés chæun en ce qui les
conceme de l'application du présent Décret.

Article 22 ; Le Présent décret qui abroge toutes dispositions dntérieures
contraires, prend effet pour compter de la date de sa signature et sera publié au
JournalOffciel,

Faità Cotonou, le 17 Septembre,tggg

Par le Président de la République,

Chef de l'Etat, Chef du Gouvemement,

Mathieu KEREK0U.-

Le Ministre d'Etal Chargé de la Coordination

de l'Action Gouvernernentale, du Plan, du
Développement et de Ia Promotion de I'Emploi,

Le garde dæ sceâux, Ministre

de la Justice, de la législation

et des droib de l'homme,

Le Ministre des Finances,

et de l'Economie,

G

I

OUN,-

Bruno AMOUSSOU..



Le Ministre de l'lntérieur de la
sécurité et de l'administration tenitoriale,

Le Ministre de l'Environnement de
l'Habitat et de l'Urbanisme,

,

Luc-MarieConstant GNACADJA..

Amoliations:PR6 AN 4 CC 2 CS 2 CES 2 HAAC2 MISAT4 MEHU 4 MFE 4
MJLDH 4AUTRES MINISTERES 15 DGBM.DCF-DGTCP-DGDDI 5 BN-DAN-DLC
3 GCONB.DCCT.INSAE 3 BCP.CSM-IGAA 3 -UNB-ENA .FASJEP 3 JORB 1.
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